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Centre de ressources comptabilité finance

Lycée MARIE CURIE

Avenue du 8 mai 1945 - BP 348 - 38435 ECHIROLLES cedex
site web : http://crcf.ac-grenoble.fr/

exercices d’application

Sommaire

Les stocks 









   (3 exercices)
Les actifs et passifs en monnaies étrangères 


   (4 exercices)
Les subventions 








   (4 exercices)
Les abandons de créances 






   (3 exercices)
La participation et l’intéressement 




   (3 exercices)
Les stocks
exercices d’application

EXERCICE 1 : Coût d’acquisition / coût de production des stocks

La société DCG est une entreprise industrielle qui fabrique le produit fini PF1 à base de matière première M1 (biens fongibles). La société a ouvert son premier exercice au 01/01/N.

Récapitulatif des achats de matière première M1 :

[image: image2.emf]Consommation de MP1 11

Frais divers (électricité…) 1,5

MOD 26

Frais de commercialisation 4

Frais de stockage des MP1 1,5

Frais de stockage des PF1 2

Total 46

Frais directs variables pour un PF1

Tous les produits finis fabriqués sont vendus dans l’exercice N. La production a été très régulière tout au long de l’année : la consommation de M1 s’est établi à 200 unités par mois (une unité de M1 est nécessaire à la fabrication de deux produits PF1)

L’entreprise s’est approvisionnée auprès d’un fournisseur local le 01/02 et le 01/06/N. En dehors de frais de transport globaux assez faibles (200 € HT par commande) il n’a pas voulu concéder la moindre remise, pire, ses prix ont augmenté.

Pour la dernière commande, l’entreprise a décidé d’importer la matière première. En effet, une étude (dont le coût HT est de 1 500 €) a permis de comparer objectivement tous les critères. Un fournisseur allemand a donc fourni la commande au prix de 10 € HT par unité (remise commerciale de 2% / droits de douane de 5% du brut / transport fixe de 500 € HT).

À la clôture de l’exercice N :

· l’inventaire physique correspond à l’inventaire permanent informatisé au niveau des quantités.

· la valeur vénale d’une unité de M1 est de 9 € (sans compter des frais de distribution de 5 €)

· la valeur d’usage d’une unité de M1 n’a pas encore fait l’objet d’une estimation. L’entreprise a cependant estimé que les PF1 qui seront vendus en N+1 avec ces matières génèreront un flux de trésorerie global de 268 000 € et des frais de distribution de 5 € l’unité et de main d’œuvre de fabrication de 30 € l’unité.

Questions :

1) Calculez les coûts d’entrée de chaque commande.

2) Combien reste-t-il de M1 à la clôture de l’exercice ? pour quelle valeur ? Combien de PF1 l’entreprise DCG pourra fabriquer en N+1 avec ces matières ?

3) Réalisez les simulations avec la méthode du CUMP (après chaque entrée) et du PEPS.

4) Choisissez la méthode qui pénalise le moins le résultat comptable de l’exercice.

5) Quelle est la valeur unitaire des matières M1 à la clôture de l’exercice ?

6) Procédez aux calculs et aux écritures d’inventaire N.

EXERCICE 2 : Coût de production / valorisation

La société DCG désire vous intéresser à la gestion de son produit fini PF1 dont elle ne détenait pas de stocks à l’ouverture de son exercice.
L’entreprise vous communique les informations suivantes :

[image: image3.emf]Modalités

Nature de l'emprunt : Emprunt indivis

annuités constantes

Banque : LEX international

Cours du $ Valeur du $

Montant :

1 000 000,00 $

annuités constantes =  230974,7981

Au 01/03/N 0,90 €

Taux : 5,00% Au 31/12/N 0,93 €

Mode : 

annuités constantes

Au 01/03/N+1 0,70 €

Durée : 5 Au 31/12/N+1 1,10 €

Date de souscription : 01/03/N

1ère échéance : 01/03/N+1

Num de l'annuité

Capital restant dû au début 

de la période

Intérêts Amortissements Annuités

Capital restant dû à la fin de 

la période

1 1 000 000,00 $ 50 000,00 $ 180 974,80 $ 230 974,80 $ 819 025,20 $

2 819 025,20 $ 40 951,26 $ 190 023,54 $ 230 974,80 $ 629 001,66 $

3 629 001,66 $ 31 450,08 $ 199 524,71 $ 230 974,80 $ 429 476,95 $

4 429 476,95 $ 21 473,85 $ 209 500,95 $ 230 974,80 $ 219 976,00 $

5 219 976,00 $ 10 998,80 $ 219 976,00 $ 230 974,80 $ 0,00 $

TOTAUX 154 873,99 $ 1 000 000,00 $ 1 154 873,99 $


L’entreprise a également chiffré :

· les frais fixes de production de l’exercice : 15 000 €

· les frais généraux administratifs : 4 000 €

Le prix de vente unitaire du PF1 estimé à la clôture N est de 43 €.

L’entreprise a fabriqué 20 000 PF1 et en a vendu 17 000 en N.
Le niveau réel de la production est de 80% du niveau « normal ».

Les frais de stockage ne sont pas rendus nécessaires par le processus.

Questions :

1) Calculez le coût de production des PF1, la valeur du stock final ainsi que l’éventuelle dépréciation au 31/12/N.
2) Vérifiez que la quote-part de la sous activité de production est restée en charges de l’exercice.

EXERCICE 3 : Droits d’émission de gaz à effet de serre

Depuis le 01/01/N l’entreprise DCG est concernée par la gestion des émissions de gaz à effet de serre. Si elle sait qu’un quota est l’unité choisie pour représenter l’émission d’une tonne de CO² au sein de la communauté européenne, elle ignore les schémas comptables.

L’entreprise vous signale qu’elle ne compte pas réaliser des transactions sur les quotas dans un but spéculatif ; le modèle « production » est celui qui s’adapte à sa situation.

Au début de l’exercice N, l’entreprise s’est vue attribuer 100 quotas gratuitement par l’État pour une durée de 3 ans (restitution début N+3). À cette date, le quota cotait 20 € l’unité.

Compte tenu de l’évolution prévue de la valeur d’un quota et d’un nouveau processus de production assez gourmand en énergie, l’entreprise a acquis très rapidement 30 quotas au prix de 23 € le quota (15/03/N).

Au 31/12/N, les émissions de tonnes de CO² contrôlées par un organisme indépendant sont de 80 tonnes.

Questions :

1) Rappelez brièvement l’organisation du système des quotas.

2) Présentez toutes les écritures de l’exercice N relatives aux quotas.

L’entreprise a estimé que les consommations pour N+1 et N+2 devraient être de l’ordre de 70 puis 60 tonnes et que les valeurs de marché des quotas devraient s’établir à 25 puis 28 € l’unité. Elle prévoit d’acheter 120 quotas à 26 € par sécurité mais seulement en avril N+2. L’excédent éventuel sera revendu en février N+3 à 27 € l’unité.

En considérant que toutes les estimations sont exactes :

3) Quelles seraient les écritures comptables à la clôture N+1 si aucune transaction n’a lieu en N+1 ?

4) Présentez les écritures de l’exercice N+2 et N+3.

5) Retrouvez le coût de la sur consommation de quotas sur les 3 années par le calcul puis dans les écritures.

6) Dans quel cas l’entreprise aurait pu constater une dette inférieure à 500 € à la clôture N+1 ?

Les actifs et passifs en monnaies étrangères
exercices d’application

EXERCICE 1 : comparaisons de couvertures

La société DCG doit bientôt disposer d’une créance de 400 000 £ sur un client anglais. Ce client a en effet accepté le devis de la société DCG et s’apprète à signer.

La société se pose des questions par rapport au risque de change sur cette créance et vous demande d’étudier plusieurs solutions.

· absence de couverture : rien n’est fait.

· prise de couverture :

· avant la facturation : la banque propose à la société d’acheter les livres à terme au cours de 1 £ = 1,2 €

· après la facturation : la banque propose une option de change à termer (swap de devises) à 8 000 € : achat des livres au cours de 1 £ = 1,3 €

La facturation intervient le 01/04/N (1 £ = 1 €). Au paiement, le 10/12/N, 1 £ vaut 0,9 €.

Questions :

1) Rappelez les principales conséquences comptables des modalités exposées.

2) Quelle modalité choisir si on estime qu’à la date du paiement 1 £ = 1,5 € ? Justifiez votre réponse.

3) Comparez les coûts de chaque modalités en considérant que l’estimation de l’entreprise est juste (0,9 €).

EXERCICE 2 : Suivi d’une dette en monnaie étrangère

La société DCG a réalisé un achat au près d’un fournisseur américain le 01/09/N. L’entreprise a acheté pour 300 000 $ de matières premières et a été livrée quelques jours plus tard.

Le règlement intégral de cette dette devait avoir lieu le 15/12/N mais la société DCG a des difficultés de trésorerie. Un accord a été trouvé avec le fournisseur américain, le paiement sera échelonné :

· 40% au 15/12/N

· 40% au 01/06/N+1

· solde le 01/02/N+2

Les cours du dollar vous sont communiqués :

	Dates
	01/09/N
	15/12/N
	31/12/N
	01/06/N+1
	31/12/N+1
	01/02/N+2

	1 $ =
	0,8 €
	0,88
	0,9 €
	0,94 €
	1
	0,77


Questions :

1) Présentez toutes les écritures de l’exercice N en faisant abstraction de la TVA.

Compte tenu des prévisions, la société DCG a passé un accord avec sa banque début N+1 pour couvrir le montant du 2ème paiement. Le cours est fixé à 1 $ = 0,92 €

2) Présentez les écritures de N+1.

L’entreprise a décidé de souscrire une nouvelle couverture mais par option sur devises début N+2. Le 3ème et dernier versement sera couvert par une option au prix de 1 $ = 1,2 €. Coût de l’option : 9 000 €.

3) Présentez les écritures de N+2 (on négligera l’enregistrement de la prime)

EXERCICE 3 : Emprunt en devises affecté

La société DCG a souscrit un emprunt de 800 000 $ le 01/06/N pour financer l’acquisition d’une construction sur le sol américain dont la durée d’utilisation est prévue pour 40 ans. Les modalités de cet emprunt sont les suivantes : remboursement en 2 annuités (amortissements constants), la 1ère le 01/06/N+1, au taux de 6% l’an.

	Dates
	01/06/N
	31/12/N
	01/06/N+1
	31/12/N+1
	01/06/N+2

	1 $ =
	1,1 €
	1,12 €
	1,03 €
	1,13
	1,11


Questions :

1) Rappelez brièvement les cas permettant ou obligeant la modulation des provisions pour perte de change.

2) Présentez toutes les écritures comptables de N à N+2.

EXERCICE 4 : Emprunt en devises à de meilleures conditions

[image: image4.emf]Num de l'annuité

Capital restant dû au début 

de la période

Intérêts Amortissements Annuités

Capital restant dû à la fin de 

la période

1 900 000,00 € 72 000,00 € 153 410,81 € 225 410,81 € 746 589,19 €

2 746 589,19 € 59 727,14 € 165 683,67 € 225 410,81 € 580 905,52 €

3 580 905,52 € 46 472,44 € 178 938,37 € 225 410,81 € 401 967,15 €

4 401 967,15 € 32 157,37 € 193 253,44 € 225 410,81 € 208 713,71 €

5 208 713,71 € 16 697,10 € 208 713,71 € 225 410,81 € 0,00 €

TOTAUX 227 054,05 € 900 000,00 € 1 127 054,05 €

La société DCG vous transmets les informations concernant un emprunt qu’elle a souscrit en $ :

Le même emprunt en France aurait donné le tableau suivant :

[image: image5.emf]Abandon : 

50 000 €

Abandon : 

40 000 €

Abandon : 120 000 €

SA GALERE

SA PRISTI

(20%)

SA CRILEGE

(40%)

SA CRIPAN

(25%)


Questions :

1) Vérifiez le montant de l’annuité de l’emprunt souscrit.

2) Présentez toutes les écritures comptables de N à N+1.

Les subventions

exercices d’application

EXERCICE 1 : Subvention d’exploitation

Depuis qu’elle embauche des salariés en situation de handicap, la société DCG est aidée par son conseil régional. Une aide de 400 € par salarié est en effet versée à l’entreprise pour l’embauche. La prise en charge couvre également 20% du salaire brut pendant 6 mois et est versée en une fois pour cette période sous conditions résolutoire.

Un salarié en situation de handicap a été recruté en N et a commencé son travail au sein de l’entreprise le 01/11/N. Son salaire brut s’élève à 1 500 € (cotisations salariales =  22% / cotisations patronales = 37%). Son contrat de travail est prévu pour 10 mois.

Le 20/11/N, une lettre du conseil régional informe la société qu’elle bénéficiera de l’aide prévue. La somme est reçue le 15/12/N.

Au 31/12/N, l’entreprise pense qu’elle mettra fin au contrat prématurément car des problèmes d’organisation sont apparus. Le contrat est arrêté fin février N+1, l’entreprise reverse la fraction de la subvention correspondante le 5 mars N+1.

Questions :

1) Rappelez l’objectif d’une subvention d’exploitation.

2) La clause résolutoire a-t-elle un impact sur les enregistrements comptables ?

3) Présentez toutes les écritures de N et N+1 concernant cette subvention.
EXERCICE 2 : Subvention d’investissement (immobilisation non amortissable)

Deux terrains ont été acquis en N par l’entreprise DCG. Ces terrains ont donné droit à deux subventions de l’Etat compte tenu des projets que l’entreprise souhaite développer dessus.

Valeurs d’origine des terrains : 100 000 € et 150 000 €.

L’entreprise a reçu les subventions respectives suivantes au 01/04/N : 100 000 € et 75 000 €.

Le 2ème terrain fait l’objet d’une clause d’inaliénabilité pendant 12 ans.

Remarque : l’entreprise adopte sur le plan fiscal les mêmes directives qu’au niveau comptable.
Le premier terrain est finalement cédé le 10/09/N+6 pour 120 000 €.

Questions :

1) Quelles sont les possibilités comptables et fiscales d’enregistrement / d’imposition des subventions ?

2) Présentez les écritures de N dans chaque possibilité et précisez le traitement fiscal.

3) Présentez les écritures de N+6 pour le terrain 1 et précisez le traitement fiscal de l’opération.

EXERCICE 3 : Subvention d’investissement (immobilisation amortissable non décomposable)

Une subvention de 3 000 € a été perçue le 01/03/N pour financer l’acquisition d’un matériel d’une valeur d’origine de 5 000 € HT. Acquisition et mise en service de ce matériel au 01/03/N.

Ce matériel sera amorti comptablement sur 4 ans en mode linéaire mais l’entreprise souhaite bénéficier des avantages du système dégressif (3 ans coefficient de 1,75 par hypothèse).

L’entreprise opte pour l’étalement comptable et fiscal de la subvention. Aucun composant n’est significatif.

Questions :

1) Présentez les tableaux d’amortissement comptable / fiscal / dérogatoire de ce matériel.

2) Calculez les quote-parts de la subvention à rapporter au résultat chaque année.

3) Présentez toutes les écritures comptables jusqu’à la mise au rebut du matériel à la fin de l’amortissement.

EXERCICE 4 : Subvention d’investissement (immobilisation amortissable décomposable)

La société DCG a investi dans un matériel innovant lui permettant de percevoir une subvention de 50 000 €. Le matériel en question s’inscrit dans sa politique de développement durable pour un coût de 160 000 € HT.

L’étude technique de ce matériel montre que ce matériel peut se décomposer au niveau comptable car les avantages économiques seront consommés à des rythmes différents. L’entreprise vous communique les tableaux d’amortissement de la structure (linéaire sur 7 ans) et du composant (méthode des avantages économiques).

	PLAN D'AMORTISSEMENT LINEAIRE (STRUCTURE)

	Années
	Base amortissable
	Taux linéaire
	Amortissements linéaires
	Valeur nette comptable

	1
	100 000,00
	14%
	11 904,76
	88 095,24

	2
	100 000,00
	14%
	14 285,71
	73 809,52

	3
	100 000,00
	14%
	14 285,71
	59 523,81

	4
	100 000,00
	14%
	14 285,71
	45 238,10

	5
	100 000,00
	14%
	14 285,71
	30 952,38

	6
	100 000,00
	14%
	14 285,71
	16 666,67

	7
	100 000,00
	14%
	14 285,71
	2 380,95

	8
	100 000,00
	14%
	2 380,95
	0,00

	
	
	
	100 000,00
	


	PLAN D'AMORTISSEMENT ÉCONOMIQUE (COMPOSANT)

	Années
	Base amortissable
	Taux
	Amortissements avantages économiques
	Valeur nette comptable

	1
	60 000,00
	25%
	15 000,00
	45 000,00

	2
	60 000,00
	18%
	10 800,00
	34 200,00

	3
	60 000,00
	16%
	9 600,00
	24 600,00

	4
	60 000,00
	12%
	7 200,00
	17 400,00

	5
	60 000,00
	10%
	6 000,00
	11 400,00

	6
	60 000,00
	8%
	4 800,00
	6 600,00

	7
	60 000,00
	6%
	3 600,00
	3 000,00

	8
	60 000,00
	5%
	3 000,00
	

	
	
	100%
	60 000,00
	


Au niveau fiscal, l’immobilisation bénéficie du mode d’amortissement dégressif (mode choisi par l’entreprise) : la structure et le composant s’amortissent selon ce mode mais pour des durées respectives de 5 ans (coefficient = 1,75) et de 4 ans (coefficient = 1,25). Ce matériel a été mis en service 10 jours après la date d’acquisition.
Questions :

1) Expliquez les choix possibles concernant la subvention perçue.

2) Calculez la quote-part de subvention à reprendre pour l’exercice N au niveau comptable de deux façons différentes.

3) Calculez la quote-part de subvention à reprendre pour l’exercice N au niveau fiscal avec et sans mesure de simplification.
4) Comparez les différentes solutions comptables et fiscales dans un tableau et indiquez les éventuels retraitements fiscaux à réaliser pour l’exercice N.
5) Présentez toutes les écritures de l’exercice N dans le cas où l’entreprise opterait pour le système dégressif (avec mesure de simplification fiscale).
Les abandons de créances
exercices d’application

EXERCICE 1 : Qualification des abandons et traitements

La société DCG dispose d’un certain nombre de créances dont le recouvrement n’est pas essentiel pour elle compte tenu d’une situation de trésorerie largement positive.

Elle décide le 10/10/N d’abonner les créances suivantes :

· créance 1 : 200 000 € TTC sur la société 1. Cette société s’engage en contrepartie à inscrire le nom de la société DCG sur son site Internet en tant que partenaire privilégié pour des relations commerciales éthiques.

· créance 2 : 10 000 € TTC sur la société 2. Cette société est propriétaire du local commercial que la société DCG loue. La société 2 n’a pas opté pour l’assujettissement à la TVA sur les loyers qu’elle encaisse. Elle a déjà fait savoir à la société DCG que cet abandon sera pris en compte pour les futurs loyers à verser…

· créance 3 : 150 000 € TTC sur la société 3. Cette société achète les produits puis réalise l’export vers l’Asie. Basée en France et en difficulté financière, une liquidation serait particulièrement préjudiciale à la société DCG.

· créance 4 : 18 000 €. Cette créance correspond à un prêt accordé à la société 4 qui n’a aucun lien commercial avec la société DCG.
Autres informations :

· seules les sociétés 3 et 4 ont des liens avec la société DCG (qui dispose de 100% et 90% de leur capital respectif).

· la créance 3 est réputée soumise à la TVA.

Questions :

1) Qualifiez chaque type d’abandon de créance en justifiant votre réponse.

2) Présentez les traitements comptable et fiscal des deux premières créances dans chaque société.

3) Indiquez les éléments à prendre en compte pour traiter les créances 3 et 4 chez celui qui consent l’abandon.

EXERCICE 2 : Abandons de créances à caractère financier

La société DCG a abandonné une créance (financier) sur une de ses filiales le 25/12/N. En redressement judiciaire, l’abandon de 50 000 € lui a permi d’éclaircir quelque peu son horizon bien que les autres associés n’aient pas voulu l’aider. La société DCG détient 40% de cette filiale, les titres détenus sont enregistrés en titres de participation pour une valeur d’origine de 22 000 € quelques années après la constitution et dépréciés pour le même montant.
	Hypothèses
	H1
	H2
	H3

	Situation nette avant l’abandon
	-130 000 €
	+ 20 000 €
	-40 000 €


Extrait du bilan de la filiale le jour précédant l’abandon

	ACTIF
	PASSIF

	Frais d’établissement
	2 000 
	Capital
	20 000 

	Immobilisations
	200 000 
	Réserves
	10 000 

	Stocks
	17 000 
	Résultat
	-40 000 

	Créances
	80 000 
	Report à nouveau
	-8 000 

	Disponibilités
	1 000
	Emprunts
	180 000

	
	
	Dettes fournisseurs
	138 000

	TOTAUX
	300 000 
	TOTAUX
	300 000 


Questions :

1) En quoi la situation nette de la filiale a-t-elle de l’importance ?

2) Calculez dans chaque hypothèse les parts déductible et non déductible de l’abandon pour la société DCG.

3) Calculez la situation nette réelle de la filiale et présentez les traitements comptable et fiscal chez la filiale.
4) Une clause de retour à meilleur fortune changerait-elle les choses ?

5) Présentez les écritures chez la société DCG ainsi que le traitement fiscal dans les deux solutions possibles (situation nette réelle de la filiale).

6) L’abandon contenait une clause de retour à meilleur fortune. La filiale rembourse 80% de l’abandon en N+1. Présentez les écritures comptables chez les deux sociétés.

EXERCICE 3 : Abandons de créances à caractère financier simultanés

L’entreprise GALERE a de grandes difficultés financières (procédure de sauvegarde engagée). Elle a sollicité trois de ses principaux actionnaires pour bénéficier de leur générosité.
La société a joint à sa demande la situation actuelle suivante :

	ACTIF
	PASSIF

	Frais d’établissement
	10 000 
	Capital
	900 000 

	Immobilisations
	500 000 
	Réserves
	90 000 

	Stocks
	100 000 
	Résultat
	-800 000 

	Créances
	200 000 
	Report à nouveau
	-350 000 

	Disponibilités
	30 000
	Emprunts
	500 000

	
	
	Dettes fournisseurs
	500 000

	TOTAUX
	840 000 
	TOTAUX
	840 000 


Elle a précisé qu’une dette de 300 000 € venait à brève échéance, sans possibilités de report.

Les associés ont répondu positivement à la demande de la société GALERE dans les conditions suivantes :
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Situation nette avant abandon

Abandon de créance

Situation nette après abandon

Conditions de déductibilité

Quotient de l'abandon des associés

Partie déductible (sur situation nette négative)

% de détention de chaque associé

% de détention des associés ne participant pas aux abandons

Partie déductible (sur situation nette positive)

Part de l'abandon non déductible


Informations complémentaires :

· les abandons sont qualifiés d’abandons de créances à caractère financier.

· aucune clause de retour à meilleur fortune n’accompagne les abandons consentis.

ANNEXE

[image: image7.emf]N° comptesMontants

101 (1) 100 000

1068 55 600

110 1 200

120 80 000

13 10 000

1431 3 000

145 4 500

15 (2) 24 000

502 (3) 10 000

641 210 000

645 86 100

686 (4) 2 800

687 (5) 21 000


Questions :

1) Les abandons de créances vous semblent-ils justifiés ? Quelle serait la conséquence si ils ne l’étaient pas ?

2) Calculez la situation nette de la SA GALERE et complétez le tableau présenté en annexe. (voir annexe)
3) Présentez les écritures chez la SA GALERE et chez la SA CRILEGE et précisez les traitements fiscaux.

Participation et intéressement

exercices d’application

EXERCICE 1 : Calcul de la participation / enregistrements

La société DCG emploie 51 salariés depuis le début de l’année N. Elle souhaiterait faire en sorte que la participation allouée aux salariés soit plus avantageuse que le régime de droit commun. Elle vous propose d’étudier les formules suivantes :

[image: image8.emf]Date Qtés

Prix de base 

HT

Montants 

bruts

01/02/N 1 000 12 12 000

01/06/N 1 300 13 16 900

01/09/N 3 250 10 32 500

Totaux 5 550


RSP 1 : 25% (B – 5% C) x S/VA

RSP 2 : 60% (B – 5% C) x S/VA

RSP 3 : 50% (1,5B – 5% C) x S/VA

Informations complémentaires relatives à la participation :

· S = 1 200 000 € nets (les taux des cotisations sociales salariales et patronales s’élèvent respectivement à 25% et 40% des salaires bruts)

· VA = 2 000 000 € (telle que définie pour la formule)

· C : L’extrait du bilan au 31/12/N fait apparaître les éléments suivants :

· Capital appelé : 1 000 000

· Réserves : 200 000 €

· Résultat net comptable : 40 000 € (montant de l’IS de l’année = 60 000 €)

· Report à nouveau : 5 000 €

· Provisions non déductibles : 30 000 €

· Provisions non déductibles de l’exercice : 10 000 € (comprises dans les 30 000 € ci-dessus)

· Subventions d’investissement : 35 000 €

· B : Le total des déductions et réintégrations de l’imprimé 2058A s’élève respectivement à 45 000 € et 125 000 € (hors IS cependant). Il n’existe aucun déficit reportable ni crédit d’impôt à imputer au 31/12/N.

L’entreprise choisit le régime de participation le plus avantageux pour les salariés. L’AGO du 20/04/N+1 a approuvé les comptes de l’exercice N.

Il a été décidé avec les salariés le 10/06/N+1 d’affecter la participation aux éléments suivants :
· 25% pour versement à un organisme extérieur de placement.
· 20% pour la création d’un fonds dans l’entreprise
· 30% pour l’attribution à un PEE
· le reste de la participation n’a pas fait l’objet d’un accord.
Le 10/06/N+6 les sommes placées dans le fonds dans l’entreprise et le PEE, ainsi que celles qui n’ont pas fait l’objet d’un accord sont devenues disponibles et versées 2 mois après.

Questions :

1) La mise en place de la participation est-elle obligatoire pour l’exercice N ? Comment se calcule-t-elle (formule et composants) et quel est son montant dans le cadre du régime de droit commun ?

2) Calculez les différents montants de la participation pour l’exercice N et  justifiez votre choix.

3) Présentez les écritures de l’exercice N et le traitement fiscal associé.

4) Présentez les écritures de N+1 et de N+6.

EXERCICE 2 : Intéressement et PERCO / enregistrements

La société DCG n’a que trois salariés mais étudie de près les systèmes d’épargne collectif. Elle a ainsi décidé pour l’exercice N de mettre en place un système d’intéressement.

[image: image9.emf]Consommation de MP1 11

Frais divers (électricité…) 1,5

MOD 26

Frais de commercialisation 4

Frais de stockage des MP1 1,5

Frais de stockage des PF1 2

Total 46

Frais directs variables pour un PF1


Intéressement 1 : 8% du bénéfice net comptable

Intéressement 2 : 10% du bénéfice net comptable – 5% SB

Intéressement 3 : 5% de la Valeur ajoutée

Le régime le plus avantageux pour les salariés sera choisi.

L’assemblée générale du 18/05/N+1 a approuvé les comptes et l’intéressement est alloué à un PERCO pour 50%, le reste est versé une semaine plus tard. Le 01/07/N+1, un salarié a décidé de verser volontairement 500 € en plus d’un prélèvement sur son salaire de 1 000 €. L’entreprise a alors voulu réaliser un abondement maximum pour l’aider.

Questions :

1) Indiquez le calcul et le montant de l’intéressement retenu pour l’année N.

2) Présentez toutes les écritures de N et N+1.
EXERCICE 3 : Participation / distribution en actions
La société DCG a décidé de faire participer ses 25 salariés aux décisions de l’entreprise lors des assemblées générales.

[image: image10.png]


Dans cette optique, la participation des salariés au titre de l’exercice N a fait l’objet d’un accord pour attribuer le maximum d’actions de l’entreprise à chaque salarié.

Extraits de la balance de

l’entreprise au 31/12/N

[image: image11.emf]Modalités

Nature de l'emprunt : Emprunt indivis

annuités constantes

Banque : LEX international

Cours du $ Valeur du $

Montant :

1 000 000,00 $

annuités constantes =  230974,7981

Au 01/03/N 0,90 €

Taux : 5,00% Au 31/12/N 0,93 €

Mode : 

annuités constantes

Au 01/03/N+1 0,70 €

Durée : 5 Au 31/12/N+1 1,10 €

Date de souscription : 01/03/N

1ère échéance : 01/03/N+1

Num de l'annuité

Capital restant dû au début 

de la période

Intérêts Amortissements Annuités

Capital restant dû à la fin de 

la période

1 1 000 000,00 $ 50 000,00 $ 180 974,80 $ 230 974,80 $ 819 025,20 $

2 819 025,20 $ 40 951,26 $ 190 023,54 $ 230 974,80 $ 629 001,66 $

3 629 001,66 $ 31 450,08 $ 199 524,71 $ 230 974,80 $ 429 476,95 $

4 429 476,95 $ 21 473,85 $ 209 500,95 $ 230 974,80 $ 219 976,00 $

5 219 976,00 $ 10 998,80 $ 219 976,00 $ 230 974,80 $ 0,00 $

TOTAUX 154 873,99 $ 1 000 000,00 $ 1 154 873,99 $


(1) intégralement versé (nominal de l’action = 10 €) ;
(2) provision pour IDR* (23 000 €) et provision pour perte de change (1 000 €) ;
(3) 500 actions acquises en N ;

(4) concerne la provision pour perte de change (800 €) et la dépréciation d’actions propres pour le reste ;
(5) concerne notamment la provision pour IDR* à hauteur de 3 000 € et les amortissements dérogatoires pour 4 000 €.
Informations complémentaires

· les réintégrations de l’exercice N se sont montées à 50 000 € (hors IS) ;

· les déductions de l’exercice N se sont élevées à 30 000 € ;

· l’entreprise a toujours été bénéficiaire et ne bénéficie pas du taux réduit d’IS à 15% ;

· la valeur ajoutée de l’exercice N = 420 000 €

· l’entreprise a utilisé la formule légale de calcul de la participation.

Le 10/06/N+1, l’AGO de la société a approuvé les comptes et le calcul de la participation. Cette dernière a fait l’objet de l’accord suivant :
· distribution des actions propres.
· augmentation de capital et affectation sur un compte bloqué géré par l’entreprise du surplus.
Au moment de l’accord, l’action a été évaluée à 18 € l’unité (valeur mathématique). Chaque salarié devra se voir attribué le même nombre d’actions que les autres.

Questions :
1) Calculez la participation de l’exercice N et présentez les écritures correspondantes.

2) Comptabilisez l’affectation de la participation.
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Informations diverses





Bénéfice net comptable N = 300 000 €


SB N = 126 000 €


VA N = 600 000 €


Plafond SS = 35 000 € (par hypothèse)


Forfait social  = 20%
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*IDR = Indemnités de Départ à la Retraite





Taux du forfait social par hypothèse = 20%





Régime de déductibilité retenu : idem participation
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[image: image12.emf]Num de l'annuité

Capital restant dû au début 

de la période

Intérêts Amortissements Annuités

Capital restant dû à la fin de 

la période

1 900 000,00 € 72 000,00 € 153 410,81 € 225 410,81 € 746 589,19 €

2 746 589,19 € 59 727,14 € 165 683,67 € 225 410,81 € 580 905,52 €

3 580 905,52 € 46 472,44 € 178 938,37 € 225 410,81 € 401 967,15 €

4 401 967,15 € 32 157,37 € 193 253,44 € 225 410,81 € 208 713,71 €

5 208 713,71 € 16 697,10 € 208 713,71 € 225 410,81 € 0,00 €

TOTAUX 227 054,05 € 900 000,00 € 1 127 054,05 €

[image: image13.emf]ASSOCIES SA PRISTI SA CRILEGE SA CRIPAN TOTAUX

Situation nette avant abandon

Abandon de créance

Situation nette après abandon

Conditions de déductibilité

Quotient de l'abandon des associés

Partie déductible (sur situation nette négative)

% de détention de chaque associé

% de détention des associés ne participant pas aux abandons

Partie déductible (sur situation nette positive)

Part de l'abandon non déductible

[image: image14.emf]Abandon : 

50 000 €

Abandon : 

40 000 €

Abandon : 120 000 €

SA GALERE

SA PRISTI

(20%)

SA CRILEGE

(40%)

SA CRIPAN

(25%)

[image: image15.emf]N° comptesMontants

101 (1) 100 000

1068 55 600

110 1 200

120 80 000

13 10 000

1431 3 000

145 4 500

15 (2) 24 000

502 (3) 10 000

641 210 000

645 86 100

686 (4) 2 800

687 (5) 21 000

Feuil1

												Modalités

		Nature de l'emprunt :		Emprunt indivis								annuités constantes

		Banque :		LEX international						Cours du $		Valeur du $

		Montant :		1,000,000.00 $		annuités constantes = 		230974.798128268		Au 01/03/N		0.90 €

		Taux :		5.00%						Au 31/12/N		0.93 €

		Mode : 		annuités constantes						Au 01/03/N+1		0.70 €

		Durée :		5						Au 31/12/N+1		1.10 €

		Date de souscription :		01/03/N

		1ère échéance :		01/03/N+1



		Num de l'annuité		Capital restant dû au début de la période		Intérêts		Amortissements		Annuités		Capital restant dû à la fin de la période

		1		1,000,000.00 $		50,000.00 $		180,974.80 $		230,974.80 $		819,025.20 $

		2		819,025.20 $		40,951.26 $		190,023.54 $		230,974.80 $		629,001.66 $

		3		629,001.66 $		31,450.08 $		199,524.71 $		230,974.80 $		429,476.95 $

		4		429,476.95 $		21,473.85 $		209,500.95 $		230,974.80 $		219,976.00 $

		5		219,976.00 $		10,998.80 $		219,976.00 $		230,974.80 $		0.00 $

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

		TOTAUX				154,873.99 $		1,000,000.00 $		1,154,873.99 $






Feuil1

								SA GALERE

				Abandon : 50 000 €										Abandon : 40 000 €



								Abandon :		120,000 €

		SA PRISTI
(20%)												SA CRIPAN
(25%)



								SA CRILEGE
(40%)








Feuil1

		N° comptes		Montants

		101 (1)		100,000

		1068		55,600

		110		1,200

		120		80,000

		13		10,000

		1431		3,000

		145		4,500

		15 (2)		24,000

		502 (3)		10,000

		641		210,000

		645		86,100

		686 (4)		2,800

		687 (5)		21,000

		695		50,000
























Feuil1

		ASSOCIES		SA PRISTI		SA CRILEGE		SA CRIPAN		TOTAUX

		Situation nette avant abandon

		Abandon de créance

		Situation nette après abandon

		Conditions de déductibilité

		Quotient de l'abandon des associés

		Partie déductible (sur situation nette négative)

		% de détention de chaque associé

		% de détention des associés ne participant pas aux abandons

		Partie déductible (sur situation nette positive)

		Part de l'abandon non déductible








Feuil1

		Date		Qtés		Prix de base HT		Montants bruts		Droits de douane		Remises commerciales		Transport		Coûts d'entrée		Coût d'entrée unitaire

		01/02/N		1,000		12		12,000						200		12200		12.20

		01/06/N		1,300		13		16,900						200		17100		13.15

		01/09/N		3,250		10		32,500		1625.00		650.00		500		33975		10.45

		Totaux		5,550												63275		11.400901








Feuil1

												Modalités

		Nature de l'emprunt :		Emprunt indivis								annuités constantes

		Banque :		LEX international						Cours du $		Valeur du $

		Montant :		900,000.00 €		annuités constantes = 		225410.809110153		Au 01/03/N		0.90 €

		Taux :		8.00%						Au 31/12/N		0.93 €

		Mode : 		annuités constantes						Au 01/03/N+1		0.70 €

		Durée :		5						Au 31/12/N+1		1.10 €

		Date de souscription :		01/03/N

		1ère échéance :		01/03/N+1



		Num de l'annuité		Capital restant dû au début de la période		Intérêts		Amortissements		Annuités		Capital restant dû à la fin de la période

		1		900,000.00 €		72,000.00 €		153,410.81 €		225,410.81 €		746,589.19 €

		2		746,589.19 €		59,727.14 €		165,683.67 €		225,410.81 €		580,905.52 €

		3		580,905.52 €		46,472.44 €		178,938.37 €		225,410.81 €		401,967.15 €

		4		401,967.15 €		32,157.37 €		193,253.44 €		225,410.81 €		208,713.71 €

		5		208,713.71 €		16,697.10 €		208,713.71 €		225,410.81 €		0.00 €

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

												

		TOTAUX				227,054.05 €		900,000.00 €		1,127,054.05 €






Feuil1

		Frais directs variables pour un PF1

		Consommation de MP1		11

		Frais divers (électricité…)		1.5

		MOD		26

		Frais de commercialisation		4

		Frais de stockage des MP1		1.5

		Frais de stockage des PF1		2

		Total		46






